COMMUNE DE FRAZÉ

PROCÉS VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10/01/2014

Le Vendredi 10 janvier 2014, le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de Brigitte PISTRE, le Maire.

La séance était publique.

Etaient présents : Brigitte PISTRE, Bernard BERTRY, Alain GAUTHIER, Jean LACOQUELLE, Fabien MASSON, Isabelle LAVIE, Jean-Yves POPULU.

Étaient absents : Philippe LEBEL (donnant pouvoir à Fabien MASSON).

Alain GAUTHIER est nommé secrétaire de séance.

Date de la convocation : 06/01/2014

Date de publication : 13/01/2014
ORDRE DU JOUR

1. Approbation du procès verbal du 20/12/2013, à la majorité,

2. Projet de découpage cantonal,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 3113-2 ;

Vu la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, notamment son titre Ier ;
Considérant dès lors que ce bouleversement de la carte cantonale ne saurait intervenir que dans la transparence et la concertation ; 
- que les conseillers municipaux vivent au quotidien dans leur commune la réalité du territoire cantonal et des liens entre les communes nés de l’appartenance à ce territoire,  

- qu’ils sont les plus à même d’en exprimer les solidarités géographiques, humaines, économiques, sociales et culturelles, 

- qu’il est donc très regrettable de se priver de cette expertise 

-  qu’un projet d’une telle ampleur ne peut démocratiquement être conçu sans prendre en compte les avis des hommes et femmes qui connaissement le territoire dont il est question, 

- que concevoir un tel bouleversement sans prendre en compte leurs remarques reviendrait à bafouer les principes fondamentaux de la démocratie
Considérant 
- que le canton, qui constitue une unité administrative intermédiaire entre les communes et le département, sert aussi de base à d'autres découpages administratifs, économiques ou judiciaires ; 
- qu’il est également le territoire d’intervention de différents services publics, comme la gendarmerie, l’éducation, la poste, les services des impôts, les services de voirie; 
- qu’il définit en outre le cadre dans lequel sont collectées des statistiques ; 

- qu’il sert de base à l’organisation de proximité de divers acteurs locaux (syndicalisme agricole, associations, services à la personne, fêtes locales…). 
Considérant que le projet de redécoupage, basé sur le seul critère démographique, conduit à créer de grandes inégalités et fractures territoriales, en termes de nombre de communes, de distances entre elles, de densité de population, de disparités entre Départements, de surreprésentation des parties urbaines, au détriment des secteurs ruraux. En effet les territoires ruraux ne seraient représentés que par deux élus alors que la superficie de leur canton de rattachement serait multipliée par 3 ou 4.
Considérant que la délimitation des nouveaux cantons devrait respecter, dans la mesure du possible, les limites des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, qui constituent aujourd’hui le cadre privilégié des relations entre les communes et dont le ressort géographique vient à peine d’être modifié et que la non prise en compte de nos intercommunalités dans ce projet de découpage porte gravement préjudice à des années de travail qui avaient permis l’affirmation de la coopération entre nos communes ;

Considérant que cette réforme supprime le statut de chef-lieu de canton ;

Le Conseil municipal,  après en voir délibéré, à la majorité :

· sollicite une modification du découpage cantonal afin que la commune de Frazé  soit rattachée à un canton prenant davantage en compte l’identité percheronne de son territoire et de celui des communes avoisinantes.

· demande au Gouvernement de revoir la proposition de découpage, en tenant compte de  l’ensemble de ces remarques, dans le respect des engagements pris devant le Parlement

· émet à défaut un avis défavorable au projet de redécoupage tel qu’il a été transmis par le Préfet au Conseil général d’Eure et Loir.

Pour : 7

Contre : 0 
Abstention : 1 (Jean Lacoquelle refuse de participer  au vote).

3. Budget : délibération autorisant le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses

d’investissement avant le vote du budget,
Mme le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales :

« Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus ». 

Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2013 : 810 710€

(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts »)

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil municipal de faire application de cet article à hauteur de 202677€ (< 25% x810 710€.)

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes :

- Achat de matériels : 15 400€

-Matériels informatiques : 1000€

- travaux mairie : 446€

- Eglise : Maîtrise d’œuvre : 170 395€€

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité, d’accepter les propositions de Mme le Maire dans les conditions exposées ci-dessus. Ces crédits seront repris au budget primitif communal de 2014.
4. Divers
- Célébration des vœux du Maire le samedi 11 janvier à 17h à la salle des fêtes de Frazé,

- remerciement pour les colis de Noël,

- lecture du courrier de Mme Marteville concernant le gendarme couché près de sa propriété,

- La commune ayant subi plusieurs vols sans effraction dans ses locaux  a porté plainte contre X ; la gendarmerie de Thiron Gardais instruit l’affaire.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h20.
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